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Question écrite du 14 janvier 2026 de Mme Yasmine Menétrey: «Provenance des 

personnes accueillies dans les dispositifs d’hébergement d’urgence de la Ville 

de Genève». 

 

 

La Ville de Genève met en place des dispositifs d’hébergement d’urgence et 

d’accompagnement social à destination des personnes sans abri. Ces dispositifs 

représentent un engagement financier et humain important pour la collectivité, assumé 

par les contribuables genevois. 

 

Dans un contexte de pression croissante sur les finances publiques communales et 

d’augmentation du nombre de personnes prises en charge, il apparaît nécessaire de 

disposer d’une vision claire, objective et chiffrée de la situation, afin de garantir la 

soutenabilité de ces politiques publiques. 

 

À ce titre, le Conseil administratif est-il en mesure d’indiquer: 

 

− la répartition des personnes sans abri accueillies dans les dispositifs 

municipaux d’hébergement d’urgence selon leur provenance, en distinguant: 

a) les personnes domiciliées en ville de Genève avant leur situation de 

sans-abrisme, 

b) les personnes domiciliées dans une autre commune du canton de 

Genève, 

c) les personnes provenant d’un autre canton suisse, 

d) les personnes provenant de l’étranger, en précisant dans la mesure des 

données disponibles les principaux pays de provenance. 

 

− Le coût global annuel supporté par la Ville de Genève pour l’hébergement 

d’urgence et l’accompagnement des personnes sans abri, ainsi que, si possible, 

une estimation du coût par personne prise en charge. 

 

− La part de ces coûts liée à la prise en charge de personnes ne résidant pas 

auparavant en ville de Genève. 

 

− L’existence d’accords, de mécanismes de coordination ou de coopérations 

transfrontalières, notamment avec les autorités françaises, en matière de prise 

en charge des personnes sans abri, et le cas échéant, leur contenu et leur 

portée financière. 

 

− Si des discussions sont en cours ou envisagées afin de mieux répartir les 

responsabilités et les coûts entre les différentes collectivités concernées, 

compte tenu de la situation frontalière de Genève. 

 



− S’il envisage des mesures afin de garantir que la Ville de Genève puisse 

continuer à assurer une aide d’urgence indispensable, sans faire peser une 

charge financière disproportionnée sur la population genevoise. 

 

Ces informations sont essentielles pour permettre au Conseil municipal d’exercer 

pleinement son rôle de contrôle et d’évaluation des politiques publiques, dans l’intérêt 

de la collectivité. 

 


